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L.e Groupe régional pour l’eau, la terre et l’air (GRETA) est un organisme sans but lucratif 
incorporé au Québec. Son siège social est à Rigaud. Il s’est donné les mandats principaux de : 

. protéger nos communautés rurales et préserver notre qualité de vie, 
dans la région de Vaudreuil-Soulanges et les environs; 

. faire valoir les intérêts des résidents de ces régions; 

. veiller à la protection de l’environnement dans ces régions; et 

l favoriser la collecte d’information à ces fins. 
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AVANT-PROPOS 

Seulement trente jours se sont écoulés depuis le début de l’affaire transfrontalière dont nous 
faisons état dans ce mémoire que nous rédigeons pour la Commission du BAPE sur la production 
porcine. 

Fraîchement initiés à ces affaires, nous commençons à peine à saisir la pleine mesure de la 
frustration quotidienne et de la lutte épuisante que mènent de très nombreux groupes de citoyens 
comme le nôtre, aux quatre coins du Québec, contre la situation aberrante de menace perpétuelle 
que le laisser-aller des gouvernements à l’égard dc l’industrie de l’intégration porcine impose au 
peuple québécois, à sa terre, à son eau, à son air, à sa qualité de vie et à sa santé. Au constat de 
l’amertume et du sentiment d’impuissance que provoque déjà chez nous cette résistance de 
milliers de David démunis devant un Goliath appuyé par l’État, nous ne pouvons que nous 
étonner que les choses, sur le terrain, ne se soient pas encore envenimées davantage. 

Notre mémoire aborde un tout autre problème, à partir de notre cas particulier. Nous ne 
pourrions toutefois passer sous silence nos impressions plus générales sur les problèmes liés à 
l’industrie porcine. L’un des plus fondamentaux constats dont nous ayons pris connaissance est 
le suivant : 

Les opérations intensives d’élevage porcin sont moins eficaces sur le plan 
économique que les plus petites, [mais elles profitent d’un] détournement de coûts 
qui réduit leurs coûts de production ..; les coUts des problèmes de santé, des 
problèmes sociaux et de la pollution sont transférés aux résidents d’une région et 
ne sont ni payés par l’entreprise responsable de ces coûts, ni inclus dans le prix 
des produits qu’elle met en marché.’ [trad.] 

Cela dit, nous tenons à évoquer, dans la perspective du développement durable, des propositions 
formulées par l’Union paysanne,’ auxquelles nous donnons notre appui complet. 

. Mandater une commission politique indépendante . pour évaluer le modèle actuel de 
production porcine et ses impacts et élaborer une nouvelle politique agricole. 

. Contrôler la concentration des élevages de porcs par des moyens efficaces. 

. Exiger que tous les nouveaux élevages soient gérés sur litière sèche compostée et offrir 
un programme de reconversion sur litière aux élevages existants sur lisier. 

. Réviser de fond en comble les moyens de contrôle pn5vus dans le Règlement sur les 
exploitations agricoles pour protéger l’environnement - le sol (non seulement sur le plan 
du phosphore, mais aussi de l’azote), l’air, la densité animale, l’eau (réserves aquifères, 

’ M.-H. Desroches, J. Luck, C. Pazderka, K. Piller, A. Sheedy, C. Young, An+is ofExtensive Hog Farming in Quebec, 
piversit-2 McGill [non daté]. 



bandes riveraines, bassins versants) -en redonnant un réel pouvoir de contrôle et les 
moyens nécessaires au Ministère de l’Environnement. 

. Réintégrer la zone agricole dans la gestion municipale et l’aménagement du territoire; 
redonner au niveau municipal un réel pouvoir de réglementation concernant les usages 
agricoles et autres sur le territoire. 

. Amender le Code municipal et la Loi sur 1 ‘aménagement et 1’urbanisme, de manière à 
instaurer le nouveau processus démocratique recommandé par l’Union paysanne, pour 
l’examen des demandes d’autorisation de projets agricoles de type industriel, comportant 
un droit des citoyens à l’information, à la consultation et à la décision. 

Nous endossons également les positions et constats formulés par le Regroupement national des 
conseils régionaux de l’environnement du Québec (RNCREQ).3 

. Développer, ça ne veut pas nécessairement dire «faire plus », mais plutôt « faire mieux » 
. . . dans l’optique de l’amélioration et de la préservation de la qualité de vie de tous. 

. Une croissance à tout prix dans le seul but du bénéfice économique à court terme entraîne 
une dégradation de l’environnement. 

. Le développement durable de l’agriculture doit respecter le sol, maintenir une bonne 
qualité des eaux souterraines et de surface, s’intégrer à l’écosystème local. 

. Une agriculture durable doit être socialement acceptable, inclure la notion d’équité et de 
justice sociale, servir 1 ‘intérêt général et non des intérêts particuliers, et favoriser la 
cohabitation harmonieuse en zone rurale. 

. Une des causes de l’échec de la stratégie de réduction de la pollution agricole se situe au 
niveau des efforts de sensibilisation. 

Nous appuyons pleinement les recommandations du RNCREQ qui découlent des constats 
susmentionnés. 

. Nécessité d’adopter l’approche par bassin versant pour la gestion des fumiers et de leurs 
impacts sur la qualité des eaux. 

. Nécessité d’appuyer l’agriculture biologique par des outils financiers adaptés à ses 
besoins. 

. Nécessité de rétablir des bandes de protection adéquate en bordure des cours d’eau, après 
avoir procédé aux évaluations adéquates pour en déterminer la dimension et la nature, en 
tenant compte du principe de précaution. 

’ Regroupement national des conseils régionaux de l’environnement, Commission sur le développement durable de loproduction 
porcine L~U Québec-Mémoire du h!h’CREQ, 3 mars 2003. 



Voilà un programme déjà énorme et complexe. Ce n’est pas étonnant, puisque le problème l’est 
tout autant. La problématique présentée dans notre mémoire complexifïe encore le portrait, mais 
elle est incontournable pour de nombreux citoyens du Québec et leurs gouvernements. Elle 
exige, à l’instar des solutions susmentionnées, une ferme volonté politique. 

Vivant à un pas de la frontière, nous sommes néanmoins des Québécois et nous comptons sur le 
Gouvernement du Québec autant que sur nos élus municipaux et notre MRC pour défendre nos 
droits et intérêts, devant l’Ontario, par tous les moyens et sans délai. 
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INTRODUCTION 

L’eau ne connaît pas les frontières nationales et administratives. La gestion des 
ressources partagées .,. devrait tenir com te de cette réalité et s’organiser à 
l’échelle de 1 ‘ensemble du bassin concerné. B 

[L]es bassins versants sont les territoires naturels où Iéau s’écoule, en surface 
comme dans le sous-sol, quelles que soient t’es frontières et limites nationales ou 
administratives traversées. 5 

Les problèmes de la production porcine industrielle et de son expansion ne se sont imposés que 
tout récemment, parmi les grandes préoccupations des communautés de la région de Rigaud. En 
période de moratoire sur le développement de l’industrie porcine au Québec, cette soudaine 
apparition de vives inquiétudes, chez nous, met en relief un phénomène que l’on aurait tort de 
passer sous silence : en Ontario, à un pas de la Montérégie, des intégrateurs porcins québécois 
cherchent à s’établir rapidement à plusieurs endroits (notamment, dans un cas, à environ 1 km du 
Québec). Cette expansion imminente promet des conséquences directes pour les régions 
québécoises en aval : les bassins versants de l’extrême Est ontarien vont tous au Québec. 

La conjoncture de l’industrie québécoise de l’intégration porcine et la propension de quelques- 
uns à « voir grand », toujours plus grand malgré le frein temporaire à leur expansion dans notre 
province, nécessitent donc que, dans l’intérêt général, le Québec élargisse immédiatement et 
concrètement son champ de vision à la pleine notion de bassin versant-pour y intégrer sans 
délai la réalité de la dimension transfrontalière afin de pouvoir protéger notre environnement, 
notre santé et l’avenir de nos agriculteurs locaux. 

Nous concentrerons notre propos sur un cas très actuel qui illustre bien l’urgence de réaliser dès 
maintenant, par des actions concrètes, la vision et les engagements énoncés par le Gouvernement 
du Québec dans sa nouvelle Politique nationale de 1 ‘eau : 

s’assurer que 1 ‘eau est gérée dans une perspective de développement durable et 
dans un esprit de concertation, des valeurs chères aux Québécois et Québécoises6 

en af$rmant haut et fort une valeur qui est celle de la propriété collective de 
l’eau; [etj l’afirmer au Québec et au Canada [.../.’ 

‘Réseau international des organismes de bassin, Déclaration de Québec (recommandation 9). Québec, 5’ Assemblée générale du 
RIOB (28.30 mai 2002), adoptke en pr&paration de la Conférence des Nations Unies de Johannesburg (RIO + 10, août 2COZ) et 
du IIP Forum mondial de l’eau de Kyoto (mars 2003). 
“Idem, prkmbule aux recommandations de la Déclaration de Québec. 
6Gouvemement du Qukbec, s Message du premier ministre - Pow que l’eau vive », en avant-prows du fascicule SUI la Politique 
mkmde de l’eau, 2603, p. 2. 
‘Idem, e Entrevue wec le ministre d’État ZULX Affaires municipales et à la M&ropale, à l’Environnement et à l’Eau. M. Andr6 
Boisclair », P. 2. 



1. Visées transfrontalières des intégrateurs porcins 
et enieux transfrontaliers résultants 

a. Un cas éloquent : premier projet de porcherie industrielle dans 
Hawkesbury-Est 

La municipalité de Rigaud est située dans le Nord-ouest de la grande région de la Montérégie. 
Or le bassin versant de la rivière Rigaud (un affluent de I’Outaouais) est situé à environ 80% 
outre frontière,* principalement sur le territoire du canton ontarien de HawkesburyEst. 

Début février 2003, dans Hawkesbury-Est (dont les villages de St-Eugène et Ste-Anne de 
Prescott sont adjacents aux municipalités québécoises de Rigaud et de Très-St-Rédempteur), des 
« rumeurs » (vérifiées à la source) indiquaient que des agriculteurs s’apprêtaient à déposer des 
demandes de permis pour la construction de porcheries industrielles, à contrat avec les 
intégrateurs porcins Côté-Paquette - dam un des cas à 1 km du Québec. 

Informés par des agriculteurs du dépôt imminent d’une demande de permis (pour ce site très près 
du Québec), des résidents québécois s’unissent aux voisins ontariens, dans une mobilisation 
urgente. Ce regroupement informel de bassin versant recueille, sans soutien, une manne 
d’information sur les porcheries industrielles, puis examine la situation et les enjeux locaux - 
particularités du site, conditions géophysiques locales, enjeux pour l’économie et le 
développement durable de la communauté, sans oublier la réglementation locale et provinciale. 
Après l’étude de l’information recueillie, le groupe alerte la population qui, jusque-là, est tenue 
dans l’ignorance par les promoteurs et « rassurée » par les propos persistants d’élus de 
Hawkesbury-Est à l’effet qu’il s’agit d’une rumeur. 

Contrairement à de nombreux cantons ontariens aux prises avec des tentatives soudaines 
d’implantation de l’industrie porcine, Hawkesbury-Est n’est pas doté [à ce moment-là] d’un 
règlement municipal de restriction provisoire pour limiter le nombre d’unités animales, le temps 
d’étudier les enjeux. I-e projet envisagé pourrait impliquer, aux dires d’agticulteurs voisins, entre 
4 500 et 6 000 porcs, sur un terrain sablonneux, aux abords d’un milieu sauvage boisé, humide 
en permanence et inondable, dans une région où un grand nombre des puits privés sont peu 
profonds, et, en outre, au milieu de tout un réseau d’affluents de la rivière Rigaud. 

Du côté du Québec, le Groupe régional pour l’eau, la terre et l’air (GRETA) est fondé par des 
citoyens. Il examine les enjeux pour la région québécoise en aval, puis alerte la population et 
tente d’informer les élus locaux de divers paliers (municipal, MRC et provincial) sur la situation 
et les conséquences prévisibles pour notre région. Quelques élus, du moins le maire de Rigaud et 
le député provincial de Vaudreuil-Soulanges, font des appels au maire du canton de 
Hawkesbury-Est, sans débouchés apparents. 

a Voir en Annexe A, la carte des e Bassins versanu de la Montkégie B tir& du Portrait régimol de laproductionporcine, 
présent& au BAPE par M. Pierre-Hugues Boisvenu, directeur tigional, Direction générale de la Montérégie, Environnement 
Québec, dkembre 2002, p. 3. 



En Ontario, nombre de citoyens militent expressément pendant plusieurs jours pour que leur 
conseil se réunisse sur-le-champ et adopte un règlement de restriction provisoire-avant le dépôt 
d’une demande de permiss Des élus nient cependant l’urgence d’une telle mesure et préférent 
convoquer plus tard dans la semaine (le 20 février 2003) une réunion publique sans ordre du jour 
annoncé, autre qu’une « soirée sur les méga-porcheries ». 

Le soir venu, dans la salle du conseil bondée de gens tendus, venus réclamer un règlement de 
restriction provisoire, le maire ouvre l’assemblée par un aveu d’intérêt financier personnel et il se 
retire du dossier sans explication. Le maire adjoint (un ex-producteur porcin) prend la relève à la 
présidence de la séance, avec la question : souhaite-t-on un tel règlement de restriction? Le 
comité de citoyens, incorporé entre-temps sous le nom de Citoyens pour l’environnement et 
l’avenir de Z’Est onturien (CEAEO), prononce une déclaration officielle; la très grande majorité 
affirme un « oui » massif à un tel règlement. Apres discussions, le conseil lit le projet de 
règlement de restriction provisoire préparé avant la séance. Quant au nombre maximal d’unités 
animales (250) proposé dans l’ébauche, plusieurs (y compris des agriculteurs) demandent 
d’abaisser ce plafond à 150. Mais le maire adjoint refuse catégotiquement de tenir compte de ces 
interventions sur le contenu proposé et le règlement de restriction est adopté à l’unanimité par les 
quatre membres du conseil (le maire étant sorti du dossier). 

Mais - coup d’éclat - une question pointue d’un citoyen provoque la révélation que le jour 
même, à peine quelques heures plus tôt, Hawkesbury-Est a reçu la demande de permis (pour le 
site à 1 km du Québec). Le maire adjoint refuse de révéler quoi que ce soit du dossier mais 
avance l’opinion non fondée que la demande serait exemptée du règlement de restriction 
provisoire qui vient d’être adopté. L’assemblée se termine en chahut complet. 

Le CEAEO retient les services de maître Valerie M’Garry, avocate pour des groupes de 
résistance à la concentration de porcheries industrielles dans le Sud-ouest ontarien. Me M’Garry 
transmet un avis juridique à l’inspecteur en chef des bâtiments du canton quant à la situation du 
droit : pour être exemptée des restrictions du règlement de contrôle, la demande doit avoir été 
absolument complète et parfaite en tous points avant l’adoption de ce règlement. L’avis de 
l’avocat de Hawkesbury-Est allait vraisemblablement dans le même sens, vu la clarté absolue de 
la jurisprudence ontarienne. L’inspecteur des bâtiments constate ensuite que le dossier de la 
demande est incomplet. If rejette la demande de permis. 

Les citoyens sont soulagés du répit, mais ils en constatent la grande précarité. Quiconque peut 
porter le règlement provisoire en appel. Même si le règlement était maintenu, un changement de 
réglementation ontarienne prévu en juillet 2003 aura vraisemblablement l’effet de le révoquer : 
le Gouvernement de l’Ontario mène actuellement des consultations sur la réglementation 
afférente à sa loi 81, Loi sur la gestion des éléments nutritif, qui (à moins d’un revirement d’ici- 
là) retirera aux municipalités le pouvoir d’adopter de tels règlements de restriction. 

9 La Loi [ontarienne] sur l’aménagement du territoire (L.R.O. 1990, c. P.13) ne requim aucun avis ni consultation publique, 
pour ce type de mesure législative municipale. En revanche, son axticle 38.1 impose une période d’appel plus longue de 60 jours 
apr?s l’adoption d’un tel règlement. 



b. État actuel et prochain de ce cas 

La population, des deux côtés de la frontière, reste sur les dents et la situation est très tendue. 

La réglementation ontarienne imminente pourrait ouvrir très bientôt la voie à de nombreux 
projets méga-porcins qui sont bloqués temporairement par des municipalités ontariennes, 
notamment à un pas du Québec, dans le bassin versant transfrontalier de la rivière Rigaud (puis 
Outaouaisl 

Par ailleurs, dans le secteur de la rivière Nation, en Ontario, qui est fortement polluée et qui 
compte déjà plusieurs exploitations porcines, des sources locales nous ont fait savoir que trois 
nouveaux permis pour des méga-porcheries ont été accordés récemment. La rivière Nation fait 
aussi partie du bassin versant de la rivière Outaouais. 

Pour résumer l’ampleur de ce que nous craignons sur ce plan, voici un extrait d’article publié le 
19 mars 2003 : 

Au cours des derniers mois Mario C&é et Luc Fontaine ont acheté plusieurs 
autres fermes dans l’Est ontarien, où ils prévoient élever les porcelets de la 
maternité de Sarsfield [près d’Ottawa] avant de les retourner au Québec pour 
1 ‘abattage.” [trad.] 

RECOMMANDATION 1 
Le Gouvernement du Québec doit voir à l’urgente nécessité de recourir à des 
mécanismes conjoints (bilatéraux ou provinciaux-fédéra@ pertinents à 
l’évaluation de l’impact de tout projet susceptible d’affecter l’environnement et la 
santé publique au Québec par une pollution transfrontalière. 

Notamment, le Gouvernement du Québec doit convenir avec l’Ontario d’une 
Entente concernant les répercussions environnementales transfrontalières, comme 
ii l’a fait avec le Nouveau-Brunswick et iY?tat du Maine.” Comme en fait foi 
l’exemple de l’éventuelle pollution transfrontalière hue de l’industrie porcine, 
cette entente devra inclure les bassins versants et les réseaux aquiferes 
transfrontaliers, pour prévenir et atténuer la pollution par ces voies. 

” Fred Sherwin, ( Court decision paves way for Sarsiïeld hog factory ns Orleans Online. 19 mars 2003. 
” Entente entre le gouvernement du Québec et le gouvernement du Nouveau-Brunswick concernant les répercussions 
environnementoles lra~~ontaiières, si@& pur le Québec par M. André Boisclair, ministre de l’Environnement, et entr& en 
vigueur le 13 novembre 2001; et Le Québec et le Maine signent une entente de coopération environnementale (communiqué de 
presse), Environnement Qu&e~, 27 août 2002. (s En termes clairs, cette entente est un gage de bon voisinage. n) 
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2. « Quel rapport » pour les Québécois près de la frontière? 

L’évidence d’un bassin versant transfrontalier, dans le cas Rigaud/Hawkesbury-Est, n’a pas 
empêché quelques allégations en Ontario : d’après quelques citoyens et élus, la mobilisation des 
Québécois intéressés à cette affaire en sol ontarien est une ingérence indue. La remarque a été 
exprimée sur divers tons en public, en privé, ou dans des appels téléphoniques anonymes 
(transfrontaliers). Ainsi, en plus de se trouver sans recours réglementaire ni pouvoir politique 
apparent, les citoyens du Québec impliqués dans cette lutte, de même que deux ou trois de leurs 
élus conscients du sérieux de la menace, doivent redoubler de diplomatie et de prudence dans 
leurs interventions en sol ontarien. 

Pourtant, ni les eaux de surface ni les eaux souterraines ne connaissent de frontière. Les vents 
dominants non plus, d’ailleurs. Pas plus que le camionnage pour apporter la moulée aux sites 
d’élevage et l’éventuel retour de porcs engraissés vers le Québec pour l’abattage, a fortiori 
s’agissant d’une étape que le Québec subventionne. 

Cette situation qui promet de se répéter ailleurs dans des conditions semblables, le long de la 
frontière de Vaudreuil-Soulanges avec l’Ontario, soulève de sérieuses questions : 

. Comment les Québécois voisins de tels méga-projets outre frontière~peuvent-ils faire valoir 
leurs intérêts indéniables et exercer leurs droits? 

l Quels mécanismes de concertation -et quels éventuels recours légaux - le Gouvernement du 
Québec peut-il utiliser pour défendre les droits et intérêts des Québécois, notamment à la 
propriété collective de l’eau? A une eau souterraine protégée d: risques de contamination 
durable, pouvant compromettre gravement la santé humaine? A des cours d’eau où la survie 
des écosystèmes n’est pas menacée par des surcharges d’éléments nutritifs issus de pollution 
agro-industrielle d’outre frontière? 

. « L’eau appartient à tout le monde »12 - est-ce dire que le voisin a le droit de tirer du sol des 
volumes industriels d’eau, de son côté de la frontière, au risque que la nappe phréatique 
baisse considérablement (sait-on jamais, puisqu’on ne connaît pas nécessairement la mesure 
des réserves souterraines) et que chacun doive en assumer individuellement les 
conséquences, advenant qu’après-coup on ne puisse faire la preuve claire d’un coupable à 
poursuivre pour l’assèchement de nos puits? 

. « L’eau appartient à tout le monde » -est-ce dire qu’un voisin en amont de la frontière a le 
droit de tarir l’eau à la source avant qu’elle n’arrive chez nous? 

. Est-ce que le Québec est prêt à accepter que des industriels québécois sautent la frontière 
pour aller polluer plus librement quelques mètres plus loin, alors que les effets 
redescendraient au Québec? 

” Gouvernement du Qukbec, Pour que 1 ‘em vive, fascicule de la Politique nationale de l’eau, 2003, p. 3. 



CONSIDÉRANT QUE «Chaque geste compte »13 et que « une intervention pratiquée en amont 
entraîne des conséquences en aval »14 : 

RECOMMANDATION 2 
Le Gouvernement du Québec doit affirmer clairement que la notion de bassin 
versant inclut une dimension transfrontalière incontournable, et il doit absolument 
en tenir compte dans ses positions et actions. Cette réalité, reconnue pour le St- 
Laurent, s’applique aussi à 1’Outaouai.s et à la rivière Rigaud La même chose doit 
s’appliquer à la dimension transfrontalière des réseaux aquiferes. 

RECOMMANDATION 3 
Il importe que toutes les autorités québécoises pertinentes veillent à prévenir la 
pollution transfrontalière par bassin versant et par réseaux aquiferes, à éviter ses 
impacts et le déversement des coûts afférents sur le territoire québécois. 
Notamment, dans la mise en œuvre du o nouveau mode de gestion intégrée de l’eau 
par bassin versant [qui] constitue une pièce majeure, voire le pivot » de sa Politique 
nationale de l’eau,” le Gouvernement du Québec doit porter une attention 
immédiate à la menace imminente de pollution par bassin versant transfrontalier 
liée à la production porcine industrielle qui s’implante actuellement dans l’Est 
ontarien. 

RECOMMANDATION 4 
Les politiques et mécanismes locaux de consultation et de concertation amorcés et 
envisagés au Québec pour la gestion des bassins versants doivent intégrer 
pleinement les enjeux transfrontaliers et, en conséquence, développer dans les 
régions ontariennes contiguës les mêmes ramtfïcations qu’en sol québécois -pour 
le développement durable, la prévention de la pollution et la restauration conjointe 
des bassins versants transfrontaliers. 

RECOMMANDATION 5 
Les organismes de bassin doivent avoir non seulement un rôle consultattf et de 
concertation, mais aussi des pouvoirs clairs pour prévenir efficacement la pollution 
des cours d’eaux Ces pouvoirs, dans le cas de bassins transfrontaliers, doivent être 
transfrontaliers. 

“Idem, p. 7. 
“Idem, p. 6. 
” Ibid. 



RECOMMANDATION 6 
Le Gouvernement du Québec doit examiner et utiliser les avenues législatives et les 
politiques et ententes interprovinciales et fédérales propices à prévenir effacement 
la pollution transfrontalière par bassin versant et par réseaux aquiferes, dans la 
perspective d’un développement durable et en conformité avec le principe de 
précaution, reconnu en droit ainsi qu’en commerce extérieur et intérieur. 

RECOMMANDATION 7 
Vu les coûts indéniables de la pollution transfrontalière, le Gouvernement du 
Québec devrait y étendre le principe d’éco-conditionnalité - en particulier en ce qui 
concerne toute expansion d’intégrateurs porcins québécois qui s’installeraient en 
Ontario, qui pourraient générer une pollution transfrontalière et, le cas échéant, 
des risques et des coûts pour le Québec. 



3. Étude inédite sur la rivière Rbaud 

Dans notre cas local, on ne saurait calmer les craintes de l’impact environnemental d’une 
nouvelle charge polluante en prétendant que la rivière Rigaud serait capable d’en prendre. 

Une « Étude écologique de la rivière Rigaud »16 a fait, déjà en 1983, des observations éloquentes 
sur son état pitoyable dès l’entrée à la frontière Ontario-Québec. Deux des huit sites 
d’échantillonnage étaient littéralement à la frontière Ontario-Québec, ce qui procure une 
information pertinente sur la qualité de l’eau des deux principales branches de ce bassin versant, 
dès leur entrée en terre québécoise (avant de s’unir pour traverser des zones agricoles de Rigaud, 
suivies d’une section au littoral bas, inondable et plus habité, puis le centre du village, pour aller 
se déverser au confluent de l’outaouais et du Lac des Deux-Montagnes). 

Les données de l’étude sont certes désuètes, mais la situation qu’elles illustrent et nos hypothèses 
quant à la probabilité que la situation se soit aggravée plutôt qu’améliorée, incitent à lui accorder 
tout le sérieux nécessaire (surtout en l’absence d’autres données plus récentes et aussi 
complètes). Voici quelques passages touchant les sites d’échantillonnage à la frontière, en amont 
du territoire rigaudien, ou applicables à l’ensemble de la rivière Rigaud.” 

« Une forte sursaturation en oxygène tout au long de l’été », 

En été, « des concentrations moyennes d’ammoniac le long de la rivière de l’ordre de 0,45 
mg/L Cette valeur est très élevée. Pour la protection de la vie dufcacicole, les eaux ne doivent 
pas contenir plus de 0,02 mg/1 d’ammoniac. 

« Tout au long de la rivière des valeurs de pH de l’ordre de 8,4 » et une mesure de 8,78 à 
un des points frontaliers d’échantillonnage. 

« Des concentrations en ammoniac toxique de l’ordre de 0,07 mg/l au printemps et de 0,OS 
mg/l en été, soit respectivement d’environ 5 à 20 fois supérieures aux limites extrêmes » pour 
l’exposition continue qui sont de 0,006 mg/l pour le fretin et la truite, et de 0,003 mg/1 pour 
les alevins. 

Pour le phosphore, « les valeurs enregistrées sont très élevées bien supérieures à celles 
engendrant I’eutrophisation ». On a mesuré 0,545 mg/l de phosphore hydrolysable à 
l’acide, à un échantillonnage au point frontalier 3A. En phosphore total, on a mesuré, fin 
juin, des valeurs de 1,215 mg/l et de 1,305 mg& peu en aval de la frontière. Or le critère 
énoncé par le ministère de l’Environnement du Québecpourprévenir I’eutrophisation est le 
maintien à une concentration du phosphore total, dans l’eau. inférieure à 0.03 m~/l.‘~ 

l6 Claudine Tremblay, François Meunier, Gaston D&el, Aubert Michaud, Frqois Poirier. Étude écologique de lo rivière 
Rigaud- 1983, [avec des participations de : Gouvernement du Canada, Soci&é historique de Rigaud, Université de Montréal, 
COU@~ McDdnald, MunicipaLte Ste-Madeleine de Rigaud. Ministère de l’Environnement du Québec, Ministère du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche du Québec, Collège Bourget, Direction des Eaux intérieures du Canada], rapport pubh? en 1984, 
apparemment in&dit, 246 pages. 
” L.‘w de notre mémoire pr&ente une liste plus exhaustive des constats de l’étude. 
” Ministère de l’Environnement du Qu&e~ (2002). cite dans : Rapport sur les impacts de 10 production porcine sur lafiune et 
ses habitats, Sociéte de la faune et des parcs du Québec, dkcembre 2002, p. 20. 



. Un autre élément « démontrant le fort entichissement du milieu par le phosphore réside dans 
le fait que l’on retrouve au milieu de la période estivale des concentrations 
d’orthophosphates non négligeables. » 

. D’après ces concentrations très élevées d’azote et de phosphore, et ce pour les deux séries 
d’échantillonnage, « on peut déjà caractériser la rivière Rigaud de cours d’eau 
eutrophe ». 

. « Les quantités d’éléments nutritifs et de MSS [matières en solution et en suspension] sont de 
beaucoup supérieures au printemps. Cette marge saisonnière reflète la grande intensité 
du ruissellement printanier ». 

. « La présence d’Atrazine dans les eaux de la rivière Rigaud témoigne de l’évidence d’un 
transport diffus de polluants à la rivière ». 

. Le ratio coliformes/streptocoques fécaux, à un des points frontaliers, indiquant que « les 
bactéries fécales sont d’origine animale », démontre que ce ruissellement des terres dans 
les affluents de la rivière Rigaud se produit également en Ontario. 

. Les résultats de ces analyses biochimiques sont appuyés par le recensement de certains 
phytoplanctons et zooplanctons révélateurs - notamment des cyanobactéries du genre 
Anabaena; mais aussi des algues caractéristiques d’eaux fortement enrichies ou eutrophes: 
Cocconeisplacentula, Synura, Melosira granulata. Même constat avec les zooplanctons 
Filima longlîeta, Pedalia intermedia et Keratella cochlearis. 

* Biomasse moyenne, plantes émergentes : 390 g/m*; plantes submergées et à feuilles 
flottantes : 295 g/m’. Entre autres plantes recensées, « le Potamogetonpectinatus est un 
organisme de milieu eutrophe ». 

. D’autres signes révélateurs comme le « black spot » ont été sommairement observés sur 
des grands brochets, bien qu’il ne s’agissait pas d’un des points de mire des chercheurs. 

. . . 

II s’agissait, déjà en 1983, d’un sombre portrait. 

Depuis, la municipalité de Rigaud traite ses eaux usées, mais cette amélioration ne peut avoir eu 
d’impact positif sur l’état des zones 2, 3B, 4B, 3A et 4A identifiées dans cette étude : ces zones 
sont toutes en amont d’un barrage, alors que les eaux usées du village se déversaient très 
majoritairement en aval de ce barrage. 

Les signes croissants de déboisement, dans les zones cultivées en amont, notamment outre 
frontière, ne portent pas à croire que les surfaces épandues de fertilisants aient pu diminuer, 
dans les 20 ans écoulés depuis cette étude - ni que l’érosion ait été réduite plutôt qu’accrue. 



Cette description consternante de l’état de la rivière Rigaud, conjuguée à l’ampleur 
transfrontalière de son bassin versant, porte à s’étonner qu’elle ne figure pas parmi les 33 cours 
d’eau visés « de façon prioritaire par une gestion intégrée de leur bassin versant ».r9 

RECOMMNDA TION 8 
Environnement Québec devrait procéder dès le printemps 2003 à une évaluation de 
l’état biochimique et écologique de la rivière Rigaud, vu le caractère transfrontalier 
prédominant de son bassin versant, l’importance de l’élevage laitier pour Rigaud et 
l’imminence de projets d’implantation d’industries porcines en amont. 

Il est crucial de mesurer notamment les fluctuations et pics de concentrations dès le 
ruissellement printanier de 2003, vu l’imminence de développements en Ontario. 

RECOMMANDATION 9 
Vu la situation géographique du bassin versant de la riviére Rigaud, qui fait lui- 
même partie de celui de la rivière des Outaouais, Environnement Québec devrait en 
confier exceptionnellement la responsabilité à sa Direction générale de l’outaouais. 

. . . 

D’autres éléments particuliers mis en relief dans la même étude de l’état de la rivière Rigaud 
méritent une attention particulière. 

. Des rapides, en aval du barrage, revêtent une importance en tant que frayére et Sanctuaire 
de pêche. Doré jaune, doré noir, marigane noire, suceur jaune, couette, lépisosté osseux, 
carpe allemande et grand brochet montent frayer dans cette zone; on pouvait même y 
apercevoir (du moins en 1983) des poissons anadromes tels l’alose savoureuse, le gaspareau, 
l’éperlan arc-en-ciel et quelques autres. « Cette frayère à eau rapide joue un rôle 
important dans la proghiture des espéces de la rivière Rigaud et celle des plans d’eau 
avoisinants ». 

. 31 espèces de poissons ont été répertoriées, entre la frontière et l’embouchure. 

. La pêche est populaire dans le secteur, à plusieurs sites non loin de l’embouchure, sur glace 
autant qu’en été. (La navigation de plaisance l’est aussi.) 

. « Les sursaturations [d’oxygène] risquent d’occasionner l’embolie gazeuse chez certains 
poissons ». 

. Par ailleurs, « un échantillonnage en période de plus faible production primaire [végétale], 
comme pendant la période hivernale, révélerait certainement des déficiences en oxygène 
dissout. Néanmoins, d’autres caractéristiques que nous avons pu observer indiquent 
nettement cette eutrophisation du milieu ». 

” Gouvernement du Québec. cf note 12, p. 7. 
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Les nutriments et autres produits atteindront les milieux naturels plus ou moins 
rapidement, selon les circonstances. 20 

L éxcès de fertilisants, particulièrement le phosphore, touche principalement 
l’habitat du poisson par l’eutrophisation des cours d’eax2’ 

RECOMMANDATION 10 
La Société de la faune du Québec devrait participer à l’étude de la rivière Rigaud, 
pour déterminer sa situation écologique et ichtyologique actuelle, son degré de 
vulnérabilité et les mesures appropriées à prendre dans son bassin versant afin de 
prévenir l’intensification d’une eutrophisation déjà diagnostiquée, qui pourrait être 
aujourd’hui à un stade plus avancé - en amont d’une frayère classée sanctuaire de 
pêche. 

RECOMMANDATION 11 
Vu le caractère transfrontalier de la source du problème de pollution et les effets 
qu’il pourrait engendrer sur des habitats de poissons, les autorités compétentes du 
Gouvernement du Québec devraient demander à Pêcheries et Océans Canada de 
s’impliquer dans cette étude de l’état et de la vulnérabilité de la rivière Rigaud et de 
son bassin versant. 

RECOMMAh!DATION 12 
Pour chaque projet susceptible d’impacts transfrontaliers, une évaluation en règle 
de ses impacts environnementaux possibles devrait être faite avant que tout permis, 
autorisation ou avis de conformitépuisse être délivré. 

za Soc& de la faune et des parcs du Québec, Rapport sur les impacts de laproductkmporcine sur la faune et ses hbitm, 
dkcembre 2002, p. 20. 
” Idem, p. i. 



4. Cafouillage pouvernemental, mépa-tâches résultantes pour les citoyens, 
besoin d’appui concret du Ouébec dans la tourmente 

Les citoyens auxquels s’impose le spectre d’une implantation de l’industrie de l’intégration 
porcine dans leur voisinage immédiat se trouvent soudainement aux prises, malgré eux, dans leur 
vie quotidienne, avec de nombreuses difficultés complexes, de taille et à divers paliers. 

Le fardeau pour nous, gens ordinaires, est énorme. Certains, en appelant des fonctionnaires et des 
élus, se trouvent dans un état de panique et un sentiment d’être totalement démunis qui les 
empêche d’être pris au sérieux ou de poser les bonnes questions pour obtenir les réponses et 
informations voulues. 

Cette tâche énorme exige un temps considérable, dans le tourbillon du sentiment d’urgence 
provoqué par une menace d’invasion couplée d’une impression de non-transparence. 

Trouver de l’information fondée, brève et claire, adaptée au grand public et aux particularités 
des communautés rurales, convaincante pour les élus locaux qui peuvent ne pas s’être 
éduqués sur les enjeux, assez détaillée pour les médias et les citoyens à l’esprit plus 
scientifique que la moyenne, pertinente aux agriculteurs et au langage que leur tiennent 
I’UPA et le lobby de l’industrie porcine - le tout en français. 

Diffuser cette information à la communauté, par écrit directement à la maison, tenir des 
réunions et assemblées locales, communiquer avec les médias, s’afficher sur Internet (compte 
tenu du volume d’information à partager, trop important pour des hebdos locaux qui sont par 
ailleurs soumis à des pressions commerciales de leurs annonceurs de l’industrie), et repérer 
les faits erronés semés ça et là dans les médias, pour les rectifier. 

Gérer les relations publiques, réagir à d’éventuels dénigrements mus par des intérêts 
financiers particuliers, composer avec de nouveaux problèmes et pistes posés par différents 
intervenants communautaires d’intérêts divers: 

S’informer de toutes les facettes de la réglementation locale, régionale (MRC), provinciale, 
voire fédérale (dans les cas transfrontaliers), ce qui implique nécessairement la consultation 
d’un avocat pour éviter d’investir inutilement un temps considérable dans trop d’avenues peu 
susceptibles d’être fructueuses. 

Approcher les élus locaux et discuter avec eux pour les informer sur une problématique 
complexe et de nombreux enjeux locaux. 

Participer à une pléiade de réunions de résidents, d’agriculteurs, de comités thématiques, de 
forums de concertation, de conseils municipaux, de consultations, de manifestations pour se 
faire entendre des élus, etc. 

Orchestrer ces démarches avec les contraintes de la vie quotidienne qui se poursuit malgré la 
menace imminente d’invasion, en préservant la cohabitation harmonieuse tant que faire se 
peut. 



4. Cafouillaee pouvernemental. méga-tâches résultantes pour les citoyens, 
besoin d’appui concret du Québec dans la tourmente 

Les citoyens auxquels s’impose le spectre d’une implantation de l’industrie de l’intégration 
porcine dans leur voisinage immédiat se trouvent soudainement aux prises, malgré eux, dans leur 
vie quotidienne, avec de nombreuses difficultés complexes, de taille et à divers paliers. 

Le fardeau pour nous, gens ordinaires, est énorme. Certains, en appelant des fonctionnaires et des 
élus, se trouvent dans un état de panique et un sentiment d’être totalement démunis qui les 
empêche d’être pris au sérieux ou de poser les bonnes questions pour obtenir les réponses et 
informations voulues. 

Cette tâche énorme exige un temps considérable, dans le tourbillon du sentiment d’urgence 
provoqué par une menace d’invasion couplée d’une impression de non-transparence. 

Trouver de l’information fondée, brève et claire, adaptée au grand public et aux particularités 
des communautés rurales, convaincante pour les élus locaux qui peuvent ne pas s’être 
éduqués sur les enjeux, assez détaillée pour les médias et les citoyens à l’esprit plus 
scientifique que la moyenne, pertinente aux agriculteurs et au langage que leur tiennent 
I’UPA et le lobby de l’industrie porcine - le tout en français. 

Diffuser cette information à la communauté, par écrit directement à la maison, tenir des 
réunions et assemblées locales, communiquer avec les médias, s’afficher sur Internet (compte 
tenu du volume d’information à partager, trop important pour des hebdos locaux qui sont par 
ailleurs soumis à des pressions commerciales de leurs annonceurs de l’industrie), et repérer 
les faits erronés semés ça et là dans les médias, pour les rectifier. 

Gérer les relations publiques, réagir à d’éventuels dénigrements mus par des intérêts 
financiers particuliers, composer avec de nouveaux problèmes et pistes posés par différents 
intervenants communautaires d’intérêts divers; 

S’informer de toutes les facettes de la réglementation locale, régionale (MRC), provinciale, 
voire fédérale (dans les cas transfrontaliers), ce qui implique nécessairement la consultation 
d’un avocat pour éviter d’investir inutilement un temps considérable dans trop d’avenues peu 
susceptibles d’être fructueuses. 

Approcher les élus locaux et discuter avec eux pour les informer sur une problématique 
complexe et de nombreux enjeux locaux. 

Participer à une pléiade de réunions de résidents, d’agriculteurs, de ctimités thématiques, de 
forums de concertation, de conseils municipaux, de consultations, de manifestations pour se 
faire entendre des élus, etc. 

Orchestrer ces démarches avec les contraintes de la vie quotidienne qui se poursuit malgré la 
menace imminente d’invasion, en préservant la cohabitation harmonieuse tant que faire se 
peut. 



La qualité de vie en prend un coup. 
Idem pour la foi en la démocratie, la confiance dans le gouvernement et son éthique. 
Idem pour le moral, voire la santé dans certains cas. 

CONSIDÉRANT QUE les citoyens n’ont pas les mêmes facilités et moyens d’action que les 
promoteurs de projets : 

RECOMMANDATION 13 
Environnement Québec etiou le Mimktère de la Santé et des Services sociaux 
devrai(en)t octroyer des fonds spécifiques à l’Union paysanne pour qu’elle établisse 
un centre provincial de soutien et d’information Publique~ aux citoyens, sur la 
problématique de l’élevage porcin industriel et sur le développement durable de la 
production porcine, par divers moyens concrets et adaptés aux clientèles locales 
dans le besoin. 

L’Union paysanne dispose déjà de toute l’information nécessaire sur la 
problématique et elle devrait se voir octroyer du financement du Gouvernement du 
Québec pour développer, à partir de cette information volumineuse, des ressources 
adaptées aux besoins et à la nécessité de réduire l’ignorance de cette problématique 
par une information adéquate aux divers publics cibles et clientèles et pour les 
diwéminer gratuitement. 



5. Conclusion : 
devoir urgent d’appliquer dès maintenant le Principe de précaution 

Une activité qui menace de nuire à la santé ou à l’environnement nécessite que des mesures 
préventives soient prises, même si certaines relations de cause à effet ne sont pas encore 
démontrées scientifiquement. 

La Déclaration de Rio, de l’Organisation des Nations Unies, impose à ses signataires, dont le 
Canada, les États-Unis et l’Union européenne, une reconnaissance du principe de précaution 
pour la protection de la santé environnementale. Quatre facettes de ce principe sont établies dans 
la Déclaration de Wingspread (1998) [trad.] : 

1. L’action préventive devrait intervenir avant la preuve scientifique de causalité. 
2. C’est au promoteur de l’activité, et non au public, que revient le fardeau de faire la 

preuve d’innocuité de son éventuelle activité. 
3. Lorsqu’une activité pourrait entraîner des méfaits, diverses avenues de rechange 

devraient être envisagées, y compris celle de la non-action (pas de nouvelle activité). 
4. Pour que la prise de décision respecte le principe de précaution, elle doit être ouverte, 

éclairée, démocratique, et elle doit inclure toutes les parties concernées. 

Voilà l’essentiel du Principe de précaution. Par ailleurs, l’Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce (GAIT) ainsi que l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) 
reconnaissent officiellement l’analyse et l’évaluation des risques en tant que méthodes adéquates 
pour cerner des risques inacceptables à la santé humaine, animale ou végétale, qui peuvent 
découler du commerce agricole. 

Si l’on jugeait que l’on n’a pas encore les preuves scientifiques irréfutables que l’industrie de 
l’intégration porcine affecte gravement la santé humaine et l’environnement, on devrait 
néanmoins éviter de pousser l’aveuglement au point de prétendre ne pas avoir déjà suffisamment 
d’indices sérieux pour reconnaître qu’il existe bel et bien unpotentiel raisonnable d’effets graves 
et irréversibles sur l’environnement, les milieux naturels et la santé humaine. 

Notamment en ce qui concerne les risques à la santé humaine, de nombreux médecins sont en 
effet d’avis qu’il peut en exister, venant de l’industrie de l’élevage porcin intensif : 

Lors d’une réunion nationale de l’Association médicale canadienne [le 21 août 20021 
les médecins ont voté en très forte proportion en faveur de recherches plus poussées sur 
[l’élevage porcin industriel], qui à leur avis, pourrait présenter un risque pour la santé 
humaine. Ils considèrent qu’ils n’en savent pas suffisamment sur le sujet. Fait 
d’importance, les médecins veulent un moratoire sur les élevages porcins jusqu’à ce que 
des études aient rassuré leurs inquiétudes.” [trad.] 

” « Doctors want moratorium on new hog famu B, CBC New, 21 août 2002 (www.chc.ca/sto~es/200u08/2l/hogs020821). 
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À la 135’ assemblée générale, l’Association médicale canadienne a adopté ces trois résolutions : 

. Que 1 AMC exprime sa préoccupation à l’égard du risque pour la santé publique en 
milieu rural, que présente le développement des porcheries industrielles. 

. Que I’AMC demande aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
d’adopter un moratoire sur 1 ‘expansion de 1 ‘industrie porcine jusqu ‘à ce que les 
données scienttjîques sur les risques liés à la santé soient connues. 

. Que 1 M4C exhorte les gouvernementfédéral, provinciaux et territoriaux à initier et 
à soutenir des recherches sur les contaminants associés aux porcheries 
industrielles.23 [trad.] 

RECOMMANDATION 14 
L’imposante somme d’information et de témoignages que des experts et des citoyens 
ont soumise à la présente Commission, couplée aux résolutions adoptées par 
l’Association médicale canadienne (août 2002), met en relief le devoir éthique de la 
Commission de recommander très clairement au Gouvernement du Québec d’agir 
conformément au principe de précaution - de ne pas attendre les preuves claires et 
irréfutables des impacts négatif des pratiques et des conséquences de l’intégration 
porcine industrielle sur la santé et l’environnement, mais de poser immédiatement 
des gestes préventifs et correctifs concrets, tels que recommandé par de nombreux 
intervenam‘s devant la Commission. 

Le principe de précaution devrait être sous-jacent à toutes les recommandations de 
la Commission et à toutes les décisions du Gouvernement. Il ne faut pas attendre les 
preuves claires et irréfutables des impacts négatifs des pratiques et des 
conséquences de l’intégration porcine industrielle sur la santé et l’environnement. 
Il faut poser dès maintenant tous les gestes préventif nécessaires. Nous croyons 
que les mesures préventives que le Gouvernement du Québec a la responsabilité et 
le devoir d’exercer sur-le-champ sont notamment de : 

. Prolonger le moratoire complet au Québec, le temps d’effectuer toutes les études 
sérieuses qui sont nécessaires pour évaluer les risques et impacts que l’industrie 
de l’intégration porcine et les pratiques actuelles d’élevage porcin intensif 
entraînent pour la santé humaine et l’environnement - en impliquant tous les 
ministères pertinents, en particulier ceux de la Santé et l’Environnement. 

. Mettre en œuvre des mesures adéquates pour abolir les pratiques associées à la 
pollution et aux autres risques et conséquences de cette industrie. 

zi Association ddicale camdienne, 135’ Assembk générale (St-km, N-B. 19-22 mût 2002). Voir texte original anglais en 
Annexe. 
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. Établir, avec les gouvernements de l’Ontario et du Canada, les ententes 
nécessaires à l’application immédiate du principe de précaution aux risques et 
impacts transfrontaliers par bassins versants et par réseaux aquiferes 
qu’engendrerait une expansion de l’industrie d’intégration porcine dans l’Est 
ontarien. 

. Veiller à ce que les mesures éventuelles pour limiter les dégâts dans les régions 
québécoises dt?jà en surplus de phosphore n’entraînent pas un simple 
déménagement direct de l’expansion de l’industrie d’intégration porcine et de 
ses pratiques actuelles vers des régions encore épargnées mais possiblement 
vulnérables. On ne doit pas laisser les mêmes erreurs se répéter dans d’autres 
régions du Québec ou voisines du Québec. 

RECOMMANDATION 1.5 
Dans une perspective plus générale, en vertu du principe de précaution, le 
Gouvernement du Québec devrait réviser immédiatement les modalités de son aide 
financière directe et indirecte à l’industrie de l’intégration porcine, de manière à 
suspendre immédiatement son expansion, le temps de procéder aux études 
susmentionnées et d’adopter des mesures pour stimuler par après l’assainissement 
des pratiques de cette industrie. 



Annexe A : 
Emplacement du bassin versant de la rivière Rigaudz4 

l4 Extrait de la carte présent6e dans Porfraif régional de laproducfionporcine, présenté au BAPE par M. Pierre-Hugues 
Boisvenu, directeur r&ional, Direction générale de la Montérégie, Environnement Québec, décembre 2002, p. 3. 



Annexe B : 
Sélection de points saillants de 1’Étude écologique de la rivière Rigaud”’ 

Emplacement frontalier de sites d’échantillonnage de l’eau 

Deux des huit sites d’échantillonnage de données (zones 3A et 4A) étaient situés littéralement à 
lafrontière Québec-Ontario, en amont de la zone agricole de production laitière de Rigaud. 

Analyse chimique 

. « Une forte sursaturation en oxygène tout au long de l’été » en amont du barrage (zones 2, 
3 et 4 de l’étude), attribuable selon les auteurs à de « fortes variations de température qui font 
varier le niveau de la saturation maximale » et à « un second facteur, sans doute plus 
important, qui se situe au niveau de la forte végétation dans les zones 3,4 et 2 » [p. 46-471. 

. En été, « des concentrations concentrations moyennes d’ammoniac le long de la rivière de 
l’ordre de 0,45 mg/l. Cette valeur est très élevée. Pour la protection de la vie dulcacicole (eau 
douce), les eaux ne doivent pas contenir plus de 0.02 mg/1 d’ammoniac (Environmental 
Studies Board, 1973, tiré d’Environnement Canada 1980); « l’eutrophisation devient un 
problème lorsque les concentrations en azote inorganique dépassent 0.3 mg/l [Or] n’ayant 
pas analysé les nitrites, les valeurs d’azotes inorganiques [dans notre étude] sont donc sous- 
estimées »; au printemps, aux postes d’échantillonnage à la frontière (4A et 3A), on a 
relevé des mesures atteignant les 0,497 mg/l et 0,577 mg/l respectivement (9 juin 1983); 
« On en conclut que ce milieu contient des concentrations en azote inorganique assez élevées 
pour engendrer un enrichissement ou eutrophisation non négligeable malgré que ce soit 
une rivière dont le débit élimine, jour après jour, cet élément nutritif [p. 63-671. 

. « Tout au long de la rivière des valeurs de pH de l’ordre de 8,4 » [p. 581 et une mesure 
dc 8.78 au point d’échantillonnage 4A. 

. « Plus la température et le pH sont élevés, plus la portion toxique [d’ammoniac] sera grande 
. [L]‘eau de la rivière Rigaud se réchauffe grandement au cours de l’été, accroissant ainsi la 

portion toxique de l’ammoniac . Les fortes concentrations retrouvées dans la zone 4 en été 
sont dues à cette forte température ainsi qu’au pH plus élevé dans cette partie de la rivière »; 
«D’après le conseil des productions animales du Québec (1982), les limites extrêmes pour 
l’exposition continue sont de 0,006 mg/l pour le fretin et la truite, et de 0,003 mg!l pour les 
al[e]vins. Il est à noter que l’on retrouve dans la rivière des espèces plus tolérantes, mais des 

l5 Claudine Tremblay, François Meunier. Gaston Déziel. Auben Michaud, François Poitier, Étude écologique de la rivière 
Rigaud- 1983, [avec des participations de : Gouvernement du Canada, So&t& historique de Rigaud, Université de Montréal, 
Collège McDonald, Municipalite Ste-Madeleine de Rigaud, Ministère de l’Environnement du Qukbec, Ministère du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche du Qukbec, Collkge Bourget, Direction des Eaux int&ieures du Canada], rapport publié en 1984, 
apparemment inédit, 246 pages. 



concentrations en ammoniac toxique de l’ordre de 0,07 mg/l au printemps et de 0,OS mg/l 
en été, soit respectivement d’environ 5 à 20 fois supérieures aux limites, ne sont pas sans 
influencer ces poissons » [p. 68-691. 

. Pour les concentrations de phosphore, « les valeurs enregistrées sont très élevées B; entre 
autres, un échantillonnage du 9 juin 1983, au point frontalier 3A, a donné un résultat de 0,545 
mg/1 de phosphore hydrolysable à l’acide; en général, les valeurs retrouvées « sont bien 
supérieures à celles engendrant l’eutrophisation. » En phosphore total, l’étude a mesuré, fin 
juin, des valeurs de 1,215 mgfi et de 1,305 mg& peu en aval de la frontière. [p. 72-741 

(D’après la US. Environmental Protection Agency (440/9/76/023) cité dans Environnement 
Canada 91980), des valeurs de phosphates totaux (Pj supérieures à 0,025 mgA nuisent à la 
protection de la vie aquatique ». De plus, le critère énoncé par le ministère de 
1 ‘Environnement du Québec pour prévenir I’eutrophisation est le maintien à une 
concentration du phosphore total, dans l’eau, inférieure à 403 mgn.) 

. Un autre élément « démontrant le fort enrichissement du milieu par le phosphore réside dans 
le fait que l’on retrouve au milieu de la période estivale des concentrations 
d’orthophosphates non négligeables. Dans un écosystème aquatique en équilibre, cette 
forme de phosphore est disponible au printemps mais est entièrement utilisé par les végétaux 
en été [pour se retrouver alors normalement] à de très faibles concentrations » [p. 751. 

. . . 

Diagnostic d’eutrophisation 

D’après ces valeurs très élevées des concentrations très élevées d’azote et de phosphore, et ce 
pour les deux séries d’échantillonnage, « on peut déjà caractériser la rivière Rigaud de 
cours d’eau eutrophe » [p. 751. 

. . . 

Ruissellement et érosion dans le bassin versant 

« Les quantités d’éléments nutritifs et de MSS [matières en solution et en suspension] sont 
de beaucoup supérieures au printemps. Cette marge saisonnière reflète la grande 
intensité du ruissellement printanier » [p. 2021. 

« La nature particulièrement érodable des sols de ce territoire et l’importance de l’érosion 
et du ruissellement comme moteur de l’apport diffus de polluants agricoles en sont 
responsables » [p. 1601. 

Cette particularité des sols, conjuguée au relief, peut s’appliquer également outre frontière où 
les deux principaux affluents de la rivière Rigaud, et les plus petits cours d’eau qui les 
composent, amassent la totalité des eaux de ruissellement des terres agricoles de 
Hawkesbury-Est. 



. « La présence d’Atrazine dans les eaux de la rivière Rigaud témoigne de l’évidence d’un 
transport diffus de polluants à la rivière » [p. 2091. 

. Le ratio coliformes fécaux/ streptocoques fécaux indiquant que « les bactéries fécales sont 
d’origine animale », tend à démontrer qu’un ruissellement des terres vers les affluents de 

la rivière Rigaud se produit également en Ontario [p. 851. 

. . . 

Phytoplanctons, zooplanctons et macrophytes 

. Les résultats d’analyses biochimiques de l’eau sont appuyés par le recensement et 
l’analyse des phytoplanctons et zooplanctons présents. 

l Quelques exemples du phytoplancton : en juillet, dans certaines zones de la rivière, des 
cyanobactéries sont présentes, notamment le genre Anabuena, «caractéristique des milieux 
riches en éléments nutritifs ». D’autres algues prédominantes concordent avec les mesures 
biochimiques de l’eau, notamment Cocconeisplacentula, «caractéristique des milieux à 
hauts taux de nitrates »; le genre Synuru, «qui comprend des espèces à grandes exigences en 
phosphore »; et en juillet l’espèce Melosiru grunulatu, « qui caractérise les milieux alcalins 
eutrophes » [p. 99-lOO]. 

. Au niveau du zooplancton, un phénomène intéressant en zone 3B : « Contrairement à 
l’ensemble de la rivière, nous obtenons en fin juillet près de huit foismoins d’individus 
par litre un phénomène contraire aux courbes de croissance estivale habituelle. 
L’hypothèse retenue ici est que l’augmentation des Cyanophycées influence le cycle vital des 
rotifères planctoniques. [D]es substances toxiques libérées par les algues bleu-vert 
pourraient directement limiter la fertilité du plancton rotiférien. La grande quantité 
d’rlnabaena sp. Dans cette zone aurait donc perturbé la fertilité des rotifères ». 

. Autres mentions concurrentes pour le zooplancton : Filima longisetn, une «espèce de milieu 
pollué B;, l’espèce Pedalia intermedia que l’on répertorie d’ordinaire « dans des étangs 
d’oxydation et dans les eaux polluées où il y a beaucoup de bactéries et de phytoplancton, ce 
qui est le cas ici »; et le KeruteZfu cochlearis, qualifié d’organisme « de milieu eutrophe » [p. 
113-115 et 2141. 

. « Vers la fin de l’été, la quantité d’eau véhiculée est plus faible donc la pollution se trouve à 
être plus concentrée pour un même volume d’eau. L’eutrophication du milieu s’en trouve 
accélérée et on retrouve par conséquent plus d’espèces caractéristiques de milieux pollués » - 
brachionus angularis, lepocunclis sp., pedalia sp. Anabaena, trachelomonas etfilina 
longisefu » [p. 120-1211; 

l Quant aux macrophytes (ou plantes aquatiques), « les quelques estimations montrent une 
biomasse moyenne de plantes émergentes de 390 g/m* et une biomasse moyenne de 
plantes à feuilles flottantes et de plantes submergées de l’ordre de 295 g/m* _. nos 
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résultats indiquent un milieu riche qui possède beaucoup d’éléments nutritifs, notamment 
l’azote et le phosphore. Ces apports entraînent un processus qui tend à augmenter 
graduellement au fil des années le contenu en éléments nutritifs de la rivière, et par 
conséquent, sa biomasse de matière végétale qui profite d’un plus en plus grand apport de 
matière nutritive; c’est le processus d’eutrophisation. Les perturbations entraînées par ce 
processus sont difficilement réversibles car on peut cesser ou diminuer l’augmentation du 
taux d’éléments nutritifs dans le milieu mais il est difficile de diminuer le taux qui s’y est 
déjà accumulé. C’est pourquoi il est important de réagir rapidement » [p. 126.1331. 

. Recensé dans la rivière Rigaud, « le Potamogetonpectinatus est un organisme de milieu 
eutrophe » [p. 2141. 

. . . 

Autres particularités 

l Les rapides au bas du barrage revêtent une importance en tant que frayère - d’ailleurs c’est 
un site classé sanctuaire de pêche, du le’ avril au 12 mai. Le doré jaune, le doré noir, la 
marigane noire, le suceur jaune, la couette, le Iépisosté osseux, la carpe allemande et le grand 
brochet montent frayer dans cette zone; on pouvait même y apercevoir (du moins en 1983) 
des poissons anadromes tels l’alose savoureuse, le gaspareau, l’éperlan arc-en-ciel et 
quelques autres. « Cette frayère à eau rapide joue un rôle important dans la progéniture 
des espèces de la rivière Rigaud et celle des plans d’eau avoisinants » [p. 135.137; 1471. 

Q 31 espèces de poissons ont été répertoriées dans la rivière, entre la frontière et l’embouchure 
[p. 135-1361. 

q La pêche est populaire dans le secteur, à plusieurs sites non loin de l’embouchure, sur la 
glace autant que pendant l’été. 

. Le « black spot » a été observé sur certains grands brochets examinés sommairement dans 
l’étude [p. 1401. 

. « Les sursaturations [d’oxygène] dans les zones 3-4 et en surface des zones 1 et 2 risquent 
d’occasionner l’embolie gazeuse chez certains poissons » [p. 144 et 1471. 

. Par ailleurs, « un échantillonnage [de l’oxygène dissout] en période de plus faible production 
primaire [végétale], comme pendant la période hivernale, révélerait certainement des 
déficiences en oxygène dissout. Néanmoins, d’autres caractéristiques que nous avons pu 
observer indiquent nettement cette eutrophisation du milieu » [p. 213-2141. 



Annexe C : 
Résolutions adoptées par l’Association médicale canadienne - août 2002 

Texte anglais original : 

135& Annual Meeting of the Canadian Medical Association 

Saint John. New Brunswick 

1. That CMA express its concern with regard to the risk to public 
health in rural areas that is presented by the development of 
industrial hog farms. 

2. That CMA ask federai, provincial and territorial govemments 
for a moratorium on the expansion of the hog industry until 
scientific data on the attendant health risks are known. 

3. That CMA urge the federal, provincial and territorial 
govemnients to initiate and support research into 
contaminants associated with industrial hog farms. 
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TABLEhU 3.9: HESURES DUQH. DE L’ALCALINITE ZT DE LA DmmE 
CALCIQUE DES DIFFERFNTES ZONES DE LA RIYIERE 
ET CE POUR LES DEUX PERIODES D'ECIUiiTILLONIIGE 

7 AU 9 JUIY 1983 25 AU 28 JUILLET 1983 
Ph Ph !LLCALINITE DWTE CALCIQUE 

zoms PRO?(m) ( dl WO3) (dl) 

4A 

4B 

3A 

M 

2 

2 

1C 

18 

1D 

,. ._ 

0.25 8.14 8.78 150 

0.25 7.99 8.95 180 

0.25 8.22 7.93 160 

0.25 8.03 8.01 140 

0.5 8.37 8.46 241 

1.5 8.25 8.51 254 

0.5 8.39 8.45 268 

0.5 8.31 8.60 253 

1.5 8.1‘ 8.52 261 

180 

27.0 

104 

100 

94 

_....-- .-- ,..._ . . _.. __. .__.. _ _...__... - 



61 



62 



63 

3.3.3 AZOTE ET *HOSPHOKE. (Sui~e) 

maLLA 3.10: UEsmes DES CONCENrRATIONS DE NO > NS ET NS 
TOXLQUPDES DIFFERENTES ZONES DE3LA &IERE 3 
ET CE POUR LES DELX PERIODES D'ECSANTILLONNAGE. 

H 

Int., 

n 

H 

N 

n 

1”t. 

n 

M 

H 

s 

P 

S 

‘P 

n 

H 

S 

P 

S 

P 

9-6 0.068 0.439 
9-6 0.088 0.497 

25-7 0.132 0.470 

0.011 

0.163 

7-b 0.242 0.473 0.012 
25-7 0.121 0.569 0.206 .' 

9-b 
9-i 

26-7 

0.264 

0.220 

0.577 

0.554 
0.363 

0.017 

0.018 

7-b 0.594 0.514 0.016 
26-7 0.264 0.274 0.014 

S-6 0.836 0.39s 
8-6 0.484 0.415 

27-7 0.165 0.305 
27-7 0.253 0.476 

0.036 

0.044 

10-6 0.220 0.340 0.027 
28-7 0.253 0.351 0.051 

m-5 0.565 0.363 
10-b 0.607 0.558 
28-7 0.275 0.732 
28-l 0.233 0.817 

0.034 

0.112 



EIGUFS 3.26: GWKIQUE DES VARIATIONS DE CONCEh'TRATIONS DG NO LE LONG DE u 04 
Fm1EP.E ET CE POUR LES DEUX SERIES D'ECK4rVTILLOh?jAGL. 

F,,Gu,W 3.27-A: G!+'HlQUE DES "PRIATIONS DE CONCENTRhTIONS DE X-, LB LON0 DE LA 
R1"IEP.E ET CE POUR LES DEUX SERIES D'ECHrWTILLO&E. 
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3.3.3 AZOTE ET PHOSPHORE. (suite) 
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3.3.3 AZOTE ET PHOSPI(ORE. (suite) -- 

Pho*rJtLrJre. (suite) 

TABLEAU 3.11: t-ZSURE5DT:S CONCZNTR9TIONS D'ORTHPHOSPIUTE, DL 
PHOSPHORX TOTAL HYDR0LYSsiBL.E A L'ACIDE ET LE 
FHOSPLIOPZ TOTAL HYDROLYSABLE AU PEBULZATE TOUT 
AU LONG DE LA RIVIERE Aux DEUX SERIES D'SCHLNTIL- 

l.-m <,__ __., ._ -..@'N*~~ --- - 

%ON% FIIOP. DATE OI<THO PO4 
NF 

PO&T (U2S04) PO4 TOT (PERsLZF?.11 
NF F 

..-.. .-., __ -. --. ..-. -__._ ---- 22!AL3!%- . .._... _ _.,.____ _._. 
(mpm hr./l) 

V-5 
9-G 

23-7 

7-G 
zj-7 

9. 5 
V-5 

26-7 

7-G 
x-1 

S-G 
8-I. 

2/.-7 

27-7 

10. 5 
25 7 

10.5 

10-t 
29-7 

28-7 

0.12 
0.09 

0.315 ..' 0.355 0.9'JO 

1.05 

0.9G 1.21, 1.3e;, _= 

0.545 

O.S7 

O.lS3 0.403 

1.1" 

0.1?3 0.4?3 1.30.5 O.Si 

0.3.3 

0.38 

0.323 0.97; 0.975 

0.350 0.35, 0.315 

O."i 

O.lij 0.5:10 

0.42 

0~ 5: 

0.3:: 0.62(.' 
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3.4.3 PLPIPICION. (suite) 

3.4.3.3. ZOOPLANCTON. (suite) 

2one ,B - Juillet. (suite) 



3.4.3 PLAVCTON. (suite) 

3.4.3.3. ZOOPLMKTON. (suire) 
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3.4.3, PLLNCTON. (suite) 
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3.4.4 



3.4.4 MACROFXYTES AQUATIQUKS. (suite) 
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3.4.4 NACROPHYTES AQUATIQCES. (suiie) 
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135 



136 

TABLEAU 3.23: LISTE DES POISSONS CAPWRES A LA SEINE D.$.x LES 
DIFF~R.ENTI:S ZONES DE LA RIVIERE RIGAUD Du 20 AU 
24 JUILLET 1983. 







1‘0 

3.4.5 LES POISSONS. (suite) 



144 





4.1 

! 

/ 

/ 

! 

/ 

( 
/ 

! 

/ 



160 



202 
4.1.2 APPcP.Ts A Lb RIVIERE RICND. (suice) 



203 

4.1.2 ,QRXsS A LA RIVLEP.!?. RIGAUD. (suiv4 



4.1.2 Anoms A LA RZYIERE RIOALTO. (suite) 

4.1.2.1. I\pPORTS PBYsIco-QmmvEs. (suite) 

TABLEA” 4.6: CONCENTL4TION D’ATRUISE OES E*ux DE LA RIVIEFX 
ILIGAIm (POINT 3-B). DE LA IuvsfRe BIOAUD EST (P0Ih-r 4-B) 
ET DES RuIssEAux BLANC ET DELFEGE *u 1er AOUT 1983, 
7:oo HE"RE .4.H. 

Riv. Rigaud ESC 4B 0.3710.34 

Ri”. Kigaud 38 1.4312.26 - -’ 

misseau Blois 0.1 

Ruisseau Delfège (Quesnel) 0.13 



203 

4.1:2 AFPOP.TS A LA SIVIEBI RIGAUD. (sui&?) 



213 



214 

4.3.1 BPETS ENGENDRES SUK LA Q.IVID.E PJWLUD. (**ire) 

Eléments nutritifs. (suite) 

a"on~ ohsemé dans la rivière beaucoup d'orgminmes~de 

mixelLx eucraphes: par e-le. chez les macrophytes. 
le Paramo,qeton pecciaarus, dans le phymplancton, &- 

baena sp. et dans le zoopl~cron, Keratella cochlearis. 

L'eucrophisation du milieu peur: 8tre dans certaines cas 
irréversible, notamment dans les lacs où aucune sortie 

ne pemee d'évacuer une partie des éléments nutritifs 
accumulés. Dans une rivière, on peur s’attendre 2 une 

certaine rdversibilité mais le probl&m n'en est pas 
d'aucanc réduit puisque les éléments nurritifs évacués 
s'accumulent dans les lacs de réception. Mnsi, il 
fax intervenir le plus rapidement possible ec réduire 
l'apport en éléments nutritifs pour arrkeer ou ralentir 
le processus d'eutrophiracion. 

B.aceériee. 


